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Brèves 
FRANCE : DEUX 
MORTS ET UN BLESSÉ 
PAR BALLES DANS 
UNE FUSILLADE À 
MARSEILLE
Deux hommes ont été 
tués par balles et un troi-
sième blessé jeudi soir 28 
septembre dans une fu-
sillade dans les quartiers 
populaire du nord de Mar-
seille, a appris l’AFP au-
près des marins-pompiers 
et de sources policières. 
Les faits se sont produits 
autour de 19h40 aux 
Chutes-Lavie, dans le 4ᵉ 
arrondissement de Mar-
seille, selon ces sources. 
« L’auteur des faits, armé 
d’une arme longue, a pris 
la fuite » à bord d’un vé-
hicule, a précisé à l’AFP 
une source policière.

PAYS-BAS : PLU-
SIEURS MORTS DANS 
DEUX FUSILLADES À 
ROTTERDAM SELON 
LA POLICE
Plusieurs personnes ont 
été tuées jeudi dans une 
double fusillade surve-
nue jeudi à Rotterdam, 
a indiqué la police. Un 
homme armé et en tenue 
de combat a ouvert le feu 
dans un appartement de 
la ville néerlandaise puis 
a fait irruption dans un 
centre médical voisin. Le 
nombre de victimes n’a 
pas encore été précisé. Un 
homme de 32 ans, consi-
déré comme le suspect 
principal, a été arrêté.

GRÈCE : LE PAYS DE 
NOUVEAU FRAPPÉ 
PAR UNE TEMPÊTE ET 
DES INONDATIONS
En Grèce, la série noire 
des catastrophes natu-
relles se poursuit. Après 
les incendies de l’été, puis 
les inondations causées 
par la tempête Daniel 
début septembre, de 
nouvelles inondations 
ont à nouveau frappé le 
pays, après le passage 
d’une nouvelle tempête 
baptisée Elias. Depuis 
mercredi, plus de 250 
personnes ont été se-
courues par les pom-
piers, épaulés par l’armée.

Rassemblées par JMN

Au Burkina Faso, une ten-
tative de coup d’État a-t-
elle été déjouée ? C’est ce 

qu’a affirmé ce mercredi soir 27 
septembre le gouvernement dans 
un communiqué lu à la télévision 
nationale. Ce jeudi, le parquet 
militaire indique avoir ouvert « 
une enquête circonstanciée sur la 
base de dénonciations, dignes de 
foi, faisant état de complot contre 
la sûreté de l’État ». Conséquence, 
quatre officiers ont été interpellés 
et deux sont activement recher-
chés.
On en sait un peu plus sur l’identité 
de ces officiers mis aux arrêts. Il y 
a deux figures de la Gendarme-
rie nationale. Le lieutenant-colo-
nel Cheick Hamza Ouattara, qui 
commande la Légion spéciale de la 
gendarmerie, ainsi que le capitaine 
Christophe Maïga, commandant en 
second de l’Unité spéciale d’inter-
vention de cette même gendarme-
rie, l’équivalent du GIGN en France. 
Une unité qui est en première ligne 

Burkina Faso : la junte déjoue 
une tentative de putsch 
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dans la lutte antiterroriste.
Parmi les officiers interpellés fi-
gurent également Abdoul Aziz 
Aouoba, le commandant des Forces 
spéciales burkinabè et Boubacar 
Keita, directeur général de l’Institut 
supérieur d’études de protection 
civile. « Ils sont entendus pour le 
moment », précise-t-on de source 
sécuritaire. Les deux officiers en 
fuite sont, selon nos informations, 
d’anciens membres de l’agence na-

tionale du renseignement.
L’un d’eux serait le commandant 
Sekou Ouedraogo, l’ex-directeur gé-
néral adjoint de l’agence. L’homme 
avait été relevé de ses fonctions 
par le capitaine Ibrahim Traoré le 
13 septembre dernier. Le parquet 
militaire invite toute personne sus-
ceptible de fournir des informations 
à venir témoigner, au regard de la 
récurrence« des velléités et autres 
allégations de déstabilisation ».

La junte au pouvoir affirme avoir déjoué une tentative de 
putsch.
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Au Mali, la classe politique 
est outrée par la prolon-
gation de la Transition. 

Après l’annonce, ce lundi 25 sep-
tembre, que l’élection présiden-
tielle censée marquer le retour 
à l’ordre constitutionnel ne se 
tiendrait pas en février prochain 
comme prévu -aucune nouvelle 
date n’a été fixée-, les partis poli-
tiques expriment progressivement 
et unanimement leur indignation 
sur cette prolongation de fait de 
la période de transition. 
« Les autorités de transition ont 
surtout mis l’accent sur le manque 
d’anticipation, l’incompétence 
de leurs hommes et leurs refus 
d’honorer leurs engagements. » Le 
parti Yelema de l’ancien Premier 
ministre Moussa Mara, habituel-
lement très mesuré, fait part de ses 
« lourds soupçons sur le caractère 
prémédité de cette prolongation » 
de la transition « pour une durée 
non déterminée, après plus de 
trois ans et sans atteindre les ob-
jectifs » fixés. 
Une « transition sans fin et sans 
résultats tangibles », c’est aussi ce 
qui désole l’AFD (Alliances des 
forces démocratiques), qui « re-
grette » ce report « non consensuel 
» et « sans date indicative ». L’AFD 
pointe l’absence de consultation 
avec la classe politique, mais éga-
lement avec la Cédéao, qui avait 
accepté de lever ses sanctions éco-
nomiques après le compromis 
trouvé notamment sur la date de 
cette élection présidentielle.
Les organisations politiques et 
civiles de l’Appel du 20 février, en 
pointe dans l’opposition aux auto-
rités de transition, ne reviennent 
tellement pas de cette « décision 
unilatérale » qu’elles maintiennent 
leur « intransigeance » sur le res-
pect de l’échéance initiale. Même 
appel au respect de la date prévue 
pour la LDC (Ligue démocratique 
pour le changement) du général 
Moussa Sinko Coulibaly, qui « 
condamne sans équivoque » une 
« tentative de prise en otage de la 
démocratie malienne. »
Le RPM (Rassemblement pour 
le Mali) de feu l’ancien président 
Ibrahim Boubacar Keïta fait part 
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de « sa profonde inquiétude » et 
déplore que « les partis politiques 
n’aient pas été impliqués » dans « 
cette importante décision ». 
Une absence de consultation que 
relèvent avec amertume toutes les 
formations politiques maliennes. 

Comme l’Adema, le plus vieux 
parti du Mali, qui n’a pas encore 
communiqué officiellement, mais 
dont RFI a pu échanger avec cer-
tains cadres, ou le M5-RFP, dont 
est issu l’actuel Premier ministre 
de transition Choguel Maïga mais 

qui s’est largement divisé ces der-
niers mois. Le M5 « dénonce cette 
décision unilatérale et rappelle 
l’impérieuse exigence de respecter 
les engagements » électoraux de-
vant permettre le retour à l’ordre 
constitutionnel.

Plusieurs partis politiques maliens ont exprimé leur indignation.
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